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A la Une

Le Barreau de Nîmes, en partenariat avec la Délégation des 
Barreaux de France, la Conférence des bâtonniers et l’Ecole des 
avocats Centre Sud, organisera le 25 septembre une journée de 
formation dédiée au droit européen (3 juillet)
Programme ; Inscriptions
Cette journée sera consacrée à certains aspects fondamentaux de 
la pratique du droit européen, tenant aux modalités pratiques et 
procédurales de saisine de la Cour de justice de l’Union européenne 
et de la Cour EDH, ainsi qu’aux différentes voies de recours devant 
celles-ci, et à la pratique du droit européen dans le domaine pénal, 
en particulier sous l’angle de l’action du Parquet européen, de même 
que du droit international privé de source européenne en matière 
civile, commerciale et matrimoniale. A cette occasion, plusieurs 
juges au sein des juridictions européennes, ainsi que des avocats, 
des représentants des institutions européennes et du Parquet 
européen, du ministère de la Justice et du CCBE interviendront. Cette 
journée permettra aux praticiens de valider 6 heures au titre de leur 
formation continue. L’évènement se déroulera au Pont du Gard  et 
pourra également être suivi en ligne.

La mise à disposition en ligne d’informations sur 
les condamnations pénales d’individus, qui n’est 
accompagnée d’aucun travail de rédaction ou 
d’adaptation, ne constitue pas un traitement à des 
fins journalistiques au sens du RGPD (9 juillet)
Arrêt Legal Newdesk Sweden, aff. C-199/24
Saisie d’un renvoi préjudiciel par le tribunal de 1ère 
instance d’Attunda (Suède), la Cour de justice de 
l’Union européenne s’est prononcée sur la portée de 
l’article  85 du  Règlement général sur la protection 
des données personnelles («  RGPD  ») relatif à la 
conciliation de la protection des données personnelles 
et du droit à la liberté d’expression, notamment à des 
fins journalistiques. En l’espèce, une entreprise gère 
une base de données permettant de connaître, contre 
paiement, les condamnations pénales d’individus. 
Dans la mesure où les données n’ont fait l’objet ni 
d’ajouts ni d’adaptation quelconques, la juridiction 
questionne la Cour afin de savoir si cette activité 
relève d’un traitement « à des fins journalistiques ». La 
Cour indique que la notion de « fins journalistiques » 
doit revêtir un caractère large, de telle sorte qu’elle 
n’exclut pas par principe des informations fournies 
contre rémunération. Pour autant, elle précise que, 
pour être couvert par cette notion, le traitement 
effectué doit permettre la divulgation au public 
d’informations, d’opinions ou d’idées, dans le respect 
de règles déontologiques et éthiques de la profession 

de journaliste, après un travail de rédaction ou 
d’adaptation, ou du moins, conformément à une ligne 
éditoriale, et ce après vérification des allégations 
factuelles concernées. Au cas d’espèce, et sous 
réserve de l’appréciation de la juridiction de renvoi, 
elle estime que l’absence de travail de rédaction ou 
d’adaptation des informations visées fait échapper le 
traitement au cadre de l’article 85 du RGPD.

https://avocats-nimes.org/medias/org-9739/shared/programme-detaille-pont-du-gard.pdf
mailto:https://avocats-nimes.org/medias/org-9739/shared/inscription-colloque-pont-du-gard-2026--002-.pdf
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2024/C-0199-24-00000000RP-01-P-01/ARRET/323425-FR-1-html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32016R0679
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32016R0679


L’actualité 
des institutions  

Action extérieure, commerce et douane

La Commission européenne a conclu, au nom de 
l’Union, un accord de coopération judiciaire en 
matière pénale entre Europol et la République 
libanaise (3 juillet)
Décision de signature  ;  Décision de conclusion ; 
 Accord de coopération ; Règlement (UE) 2018/1727 
Signé le 10 octobre 2024, il s’agit du 14ème accord de 
partenariat international de l’agence avec un Etat 
tiers. Il prévoit, entre autres, l’établissement par 
les autorités libanaises compétentes d’un point de 
contact, le détachement d’un procureur libanais de 
liaison et d’un groupe d’assistants auprès d’Europol, 
leur participation à des réunions stratégiques et 
opérationnelles, l’établissement d’équipes communes 
d’enquête ou encore le détachement d’un magistrat 
du siège de liaison. Enfin, l’accord prévoit également 
un cadre général de traitement et de conservation 
loyal, licite, transparent, adéquat, proportionné et 
non excessif des données, leur rectification ou leur 
effacement, ces dernières ne pouvant toutefois pas être 
communiquées ou exploitées afin de prononcer une 
condamnation à une peine de mort. Conformément 
aux articles 1 et 2 du Protocole n°22 annexé aux 
Traités, le Danemark n’a pas participé à l’adoption des 
décisions de signature et de conclusion et n’est pas lié 
par l’accord, contrairement à la République d’Irlande 
qui avait déjà manifesté sa volonté d’être liée par le 
règlement 2018/1727. L’accord prévoit une entrée en 
vigueur au 1er jour du 2ème mois suivant celui au cours 
duquel les 2 parties se seront notifiées mutuellement 
l’accomplissement de leurs procédures de conclusion 
respectives, et son application dépendra de la 
réalisation d’une série de conditions fixées à l’article 
29.

 

L’actualité 
des juridictions  

Concurrence

Le Tribunal rejette les recours d’Apple contre 
plusieurs décisions adoptées par la Commission 

européenne au titre du règlement sur les marchés 
numériques (8 juillet)
Arrêt Apple et Apple Distribution International c. 
Commission, aff. jointes  T‑1079/23, T‑1080/23 et 
T‑214/24
Saisi de 3 recours en annulation introduits par Apple, 
le Tribunal de l’Union européenne s’est prononcé 
sur plusieurs décisions adoptées par la Commission 
au titre du règlement sur les marchés numériques 
(« DMA »), relatives à la désignation de l’entreprise 
comme contrôleur d’accès pour l’App Store, iOS 
et Safari, ainsi qu’à l’ouverture puis à la clôture 
d’une enquête de marché concernant iMessage. 
Apple soulevait d’abord une exception d’illégalité 
contre l’article 6 §7 du DMA, relatif aux obligations 
d’interopérabilité, invoquant notamment le droit 
de propriété et le principe de proportionnalité. Le 
Tribunal la juge irrecevable, dès lors que la décision 
de désignation est fondée sur l’article 3 du DMA et 
que l’article 6 §7 n’en constitue ni la base juridique ni 
une disposition entretenant avec elle un lien juridique 
direct. Le Tribunal écarte également toute atteinte à la 
protection juridictionnelle effective, Apple conservant 
la possibilité de contester, le cas échéant, la légalité 
de cette disposition à l’occasion d’un recours contre 
un futur acte d’exécution adopté notamment sur le 
fondement de l’article 8 du DMA. Il confirme ensuite 
que la Commission pouvait considérer les 5 boutiques 
App Store d’Apple comme un service de plateforme 
essentiel unique, leur finalité commune étant d’assurer 
l’intermédiation entre développeurs d’applications et 
utilisateurs finaux. Enfin, le Tribunal juge irrecevables 
les griefs dirigés contre la qualification d’iMessage 
comme service de communications interpersonnelles 
non fondé sur la numérotation. Cette qualification, 
formulée dans les motifs des décisions contestées, 
ne produit pas d’effets juridiques obligatoires en 
l’absence de désignation d’iMessage comme service 
constituant un point d’accès majeur. Pour les mêmes 
raisons, les recours dirigés contre l’ouverture et la 
clôture de l’enquête de marché relative à iMessage 
sont également jugés irrecevables. Partant, le Tribunal 
rejette l’ensemble des recours.

Droits fondamentaux

La Cour EDH estime que les procédures 
disciplinaires visant des responsables d’un club 
de foot en raison d’accusations de corruption et de 
manipulation de matchs à l’encontre d’arbitres ne 
violent pas la Convention lorsque ces allégations 
ne sont fondées sur aucune preuve (9 juillet)
Arrêt Carvalho Marques e.a. c. Portugal, 
requêtes n°29703/19, 34185/19, 37235/19, 47902/19 et 
3708/22
Les requérants sont 2 ressortissants portugais, 
un ancien directeur de la communication et un 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=OJ:L_202402705
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L_202601522
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L_202601521
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2018/1727/oj/eng
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/T/2023/T-1079-23-00000000RD-01-P-01/ARRET/323337-FR-1-html
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/T/2023/T-1079-23-00000000RD-01-P-01/ARRET/323337-FR-1-html
https://hudoc.echr.coe.int/fre#{%22display%22:[2],%22languageisocode%22:[%22ENG%22],%22itemid%22:[%22001-251022%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/fre#{%22display%22:[2],%22languageisocode%22:[%22ENG%22],%22itemid%22:[%22001-251022%22]}


ancien président du club de football de Porto, ce 
dernier étant également requérant dans ces affaires 
jointes. Les requérants ont fait l’objet de procédures 
disciplinaires et se sont vu infliger des amendes à la 
suite de déclarations dans les médias critiquant les 
performances des arbitres et le système d’arbitrage. 
Ils allèguent une violation de leur liberté d’expression, 
protégée par l’article 10 de la Convention, arguant 
qu’ils se sont limités à exprimer un point de vue fondé 
sur des faits portant sur une question d’intérêt public 
général. La Cour EDH distingue les accusations de 
corruption et de manipulation des matchs formulées 
sans preuve, des simples critiques de la prestation 
des arbitres, ces derniers pouvant davantage être 
soumis à des critiques que ne le sont des citoyens 
ordinaires en raison de leur exposition à une 
certaine attention publique. La Cour EDH conclut 
à la violation de l’article 10 en ce qui concerne la 
déclaration de la société requérante portant sur le 
manque d’impartialité allégué d’un arbitre et à la non-
violation de ce même article pour les accusations de 
corruption et de manipulation de matchs dépourvues 
de tout fondement factuel.

Un géoblocage « efficace » exclut la qualification 
de « communication au public » en ligne, même en 
cas de contournement possible par VPN (9 juillet)
Arrêt Anne Frank Fonds, aff. C-788/24
Saisie d’un renvoi préjudiciel par la Cour suprême 
(Pays-Bas), la Cour de Justice de l’Union européenne 
s’est prononcée sur l’interprétation de l’article 3 §1, de 
la directive 2001/29/CE relative à l’harmonisation de 
certains aspects du droit d’auteur et des droits voisins 
dans la société de l’information. En l’espèce, une 
édition scientifique de l’intégralité des manuscrits 
du journal d’Anne Frank a été publiée gratuitement 
sur Internet, œuvre encore soumise au droit d’auteur 
aux Pays-Bas, mais tombée dans le domaine public 
dans d’autres Etats membres. Un système de blocage 
géographique a été mis en œuvre par lequel la 
publication n’est accessible que dans ces Etats. La 
juridiction questionne la Cour afin de savoir si une 
telle publication constitue une «  communication 
au public  » aux Pays-Bas, au sens de la directive, 
pouvant être consultée malgré la mesure de blocage 
géographique par contournement au moyen d’un 
VPN. La Cour estime que la publication d’’une telle 
œuvre ne peut constituer une «  communication 
au public  », dès lors que le blocage géographique 
constitue une mesure technique « efficace » au sens 
de la directive, en ce qu’elle est à la pointe de la 
technologie, et ce même si un contournement VPN 
est possible. En cas de « communication au public » 
résultant de l’inefficacité de la mesure technique de 
blocage, celle-ci est imputable à la personne qui a 
publié l’œuvre sur ce site et non au fournisseur du 
VPN.

La mise en œuvre, par un Etat tiers au Conseil 
de l’Europe, d’un programme extra-judiciaire de 
détention et de torture sur le territoire d’un Etat 
membre, lequel y concourt en toute connaissance 
de cause par ses actions et ses omissions, viole la 
Convention (7 juillet)
Arrêt Al Nashiri c. Lituanie, requête n°31908/22
Le requérant est un ressortissant saoudien capturé 
par les services de renseignements extérieurs 
américains à la suite des attentats du 11 septembre 
2001 et placé en détention dans différents centres 
secrets de l’Agence centrale de renseignement 
(« CIA ») établis en Europe où il fut soumis durant près 
d’1 an à des « techniques avancées d’interrogatoires » 
(« ETI »),  l’ayant conduit à développer un syndrome 
de stress post-traumatique complexe ainsi qu’un 
état dépressif sévère et constant entraînant une 
altération «  probablement irréversible  » de son 
équilibre émotionnel, moral et psychologique. Le 
requérant allègue une violation des articles 1, 2, 3, 6, 
8 et 13 de la Convention. S’appuyant notamment sur 
la démonstration, au-delà de tout doute raisonnable, 
du transfert et de la détention du requérant dans les 
mêmes conditions que dans l’affaire Abu Zubaydah 
c. Lituanie, ainsi que sur des éléments de preuves 
obtenus par le biais d’enquêtes ayant mis à jour des 
câbles diplomatiques ayant permis de reconstituer 
l’itinéraire du requérant, d’un rapport déclassifié du 
Sénat américain, elle considère qu’il existe prima facie 
des preuves attestant d’un transfert et d’une détention 
sur le sol lituanien. Elle estime que ces éléments de 
preuves, en particulier les lignes directrices de la CIA 
sur les conditions de détention, permettent d’attester, 
au-delà de tout doute raisonnable, que le requérant 
a effectivement été soumis, sur le site établi en 
Lituanie, à des pratiques d’interrogatoires dépassant 
le seuil de gravité de l’article 3 de la Convention. 
Concernant la violation du droit à la vie privée, la Cour 
EDH considère que le régime dérogatoire et cruel de 
détention  incommunicado  subi par le requérant a 
été opéré « avec la connivence et l’acquiescement » 
des autorités lituaniennes qui n’ignoraient rien 
de l’objet et de la nature du programme en cause 
et des transferts fréquents dans différents pays 
étrangers à ce titre. En ce qui concerne l’article 6, 
la Cour EDH estime que la procédure devant les 
commissions militaires ayant statué sur la culpabilité 
du requérant constitue un « déni de justice flagrant », 
les commissions n’étant pas impartiales, en raison de 
leur composition, et ne disposant d’aucun fondement 
juridique. Enfin, concernant la violation des articles 2 
et 3, la Cour EDH considère qu’à l’époque du transfert 
du requérant de Lituanie vers Guantanamo, il existait 
un risque prévisible qu’il soit condamné à la peine de 
mort par une commission militaire. Partant, la Cour 
EDH conclut que par ses actions et ses omissions, la 
Lituanie a violé les articles 2, 3, 6 §1, 8 de la Convention 
et 1 du Protocole n°6.

https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2024/C-0788-24-00000000RP-01-P-01/ARRET/323428-FR-1-html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32001L0029
https://hudoc.echr.coe.int/fre#{%22itemid%22:[%22001-251027%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22appno%22:[%2246454/11%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22appno%22:[%2246454/11%22]}
https://www.cia.gov/readingroom/docs/0005856717.pdf
https://www.cia.gov/readingroom/docs/0005856717.pdf


La Cour EDH juge proportionnée au regard du droit 
au respect de la vie privée et familiale l’expulsion 
d’un ressortissant syrien condamné au Danemark, 
dès lors qu’une réadmission ultérieure au titre 
du regroupement familial n’est pas purement 
théorique (7 juillet)
Arrêt Allabed c. Danemark, requête n°14983/25
Le requérant, ressortissant syrien entré au Danemark 
à l’âge adulte et y résidant avec son épouse et ses 
enfants, contestait son expulsion, assortie d’une 
interdiction de réadmission de 6 ans, prononcée 
après sa condamnation pour des faits graves 
de blanchiment d’argent en matière de trafic de 
stupéfiants. Invoquant l’article 8 de la Convention, 
il soutenait que cette mesure portait une atteinte 
disproportionnée à son droit au respect de sa vie 
privée et familiale, notamment en ce que l’interdiction 
de réadmission temporaire produisait en pratique les 
effets d’une interdiction définitive, compte tenu des 
restrictions applicables aux ressortissants syriens 
en matière de visas. La Cour EDH rappelle que 
la proportionnalité d’une mesure d’expulsion doit 
notamment être appréciée au regard de la gravité des 
infractions, de la durée du séjour, du temps écoulé 
depuis la commission de l’infraction, des liens sociaux, 
culturels et familiaux avec l’Etat d’accueil et l’Etat de 
destination, de l’intérêt supérieur de ses enfants, ainsi 
que de la durée de l’interdiction de réadmission. Elle 
estime que les juridictions danoises ont suffisamment 
mises en balance les différents éléments, en tenant 
notamment compte de la gravité des faits, de la 
menace grave pour l’ordre public, des liens limités du 
requérant avec le Danemark, de ses attaches avec la 
Syrie et de la situation de sa famille. Sur la durée de 
l’interdiction de réadmission, la Cour EDH rappelle, 
dans la continuité de sa jurisprudence  Sharafane 
c. Danemark, que la durée de l’expulsion ne peut 
utilement peser dans la balance que si l’intéressé 
conserve une perspective réelle de retour, ne serait-
ce que pour une visite. Elle relève toutefois que, si 
son épouse demeure au Danemark, une réadmission 
ultérieure au titre du regroupement familial ne pouvait 
être regardée comme purement théorique. Partant, 
elle conclut à la non-violation de l’article 8 de la 
Convention.

L’interdiction automatique de manifestations 
de faible ampleur pendant la pandémie viole la 
Convention, faute de mise en balance effective 
des intérêts en présence et d’examen concret des 
circonstances (7 juillet)
Arrêt Rainbow Mission Foundation e.a. c. Hongrie, 
requêtes n°32272/21, 50723/21, 28709/22, 28707/22, et 
30238/22
Saisie de requêtes dirigées contre les restrictions 
apportées à la liberté de réunion pendant la pandémie 
de COVID-19, la Cour EDH opère une appréciation 
différenciée selon la nature des mesures contestées. 

Elle examine d’abord l’interdiction préalable de 2 
manifestations de faible ampleur, organisées en 
voiture, contre des mesures législatives affectant les 
droits des personnes LGBTQI et contre la gestion 
gouvernementale de la pandémie. Si l’ingérence 
était prévue par la loi et poursuivait le but légitime 
de protection de la santé, la Cour EDH relève que les 
autorités hongroises ont appliqué mécaniquement 
une interdiction générale des rassemblements et l’ont 
maintenue pendant 193 jours. Or, ni l’objet politique 
des manifestations, ni leur faible ampleur, ni leurs 
modalités concrètes n’ont été examinés sans véritable 
mise en balance des intérêts en présence par le 
législateur ou les juridictions nationales. S’agissant 
des sanctions infligées à 3 autres requérants pour 
des rassemblements non notifiés et organisés au 
tout début de la pandémie, la Cour EDH retient 
que les autorités disposaient d’une large marge 
d’appréciation, compte tenu de l’urgence sanitaire et 
de l’incertitude scientifique. De plus, la police a fait 
preuve d’une tolérance suffisante en permettant aux 
intéressés d’exprimer leur opinion, et les sanctions 
finalement prononcées, consistant en des amendes 
réduites ou un simple avertissement, sont demeurées 
proportionnées. Partant, la Cour EDH conclut à la 
violation de l’article 11 de la Convention à l’égard de 
l’association requérante et du 1er requérant, et à la 
non-violation de l’article 11, interprété à la lumière de 
l’article 10, à l’égard des 2ème, 3ème et 4ème requérants.

Social

La Cour rappelle que la loi applicable à un contrat 
de travail est celle choisie par les parties à moins 
que le contrat ne présente des liens plus étroits 
avec un autre pays (9 juillet)
Arrêt Hortis, aff. C-768/24
Saisie d’un renvoi préjudiciel par la Cour de cassation 
(France), la Cour de justice de l’Union européenne 
s’est prononcée sur l’interprétation de l’article 6 §2 de 
la convention de Rome du 19 juin 1980. En l’espèce, un 
litige opposait une société suisse à l’un de ses salariés 
travaillant en France qu’elle avait licencié en appliquant 
le droit suisse, choisi par les parties comme étant la 
loi applicable au contrat, et qui est moins protecteur 
que le droit français à l’égard des travailleurs. La Cour 
rappelle d’abord que lorsque les parties choisissent la 
loi applicable au contrat de travail, le juge national doit 
faire prévaloir cette loi en écartant les dispositions 
impératives plus protectrices issues de la loi dont 
le travailleur demande l’application, à moins qu’il ne 
résulte de l’ensemble des circonstances que le contrat 
de travail présente des liens plus étroits avec un autre 
pays. Les éléments significatifs de rattachement étant 
notamment le pays où le salarié concerné s’acquitte 
des impôts afférents aux revenus de son activité, 
celui dans lequel il est affilié à la sécurité sociale et 

https://hudoc.echr.coe.int/fre#%7B%22itemid%22:%5B%22001-251029%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22itemid%22:[%22001-237958%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22itemid%22:[%22001-237958%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/fre#%7B%22itemid%22:%5B%22001-251024%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/fre#%7B%22itemid%22:%5B%22001-251024%22%5D%7D
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2024/C-0768-24-00000000RP-01-P-01/ARRET/323431-FR-1-html
https://eur-lex.europa.eu/eli/convention/1980/934/oj/fra


aux régimes de retraite et ses conditions de travail. La 
Cour invite le juge national à pondérer ces éléments 
selon leur importance et leur pertinence, ainsi qu’à 
examiner si lesdits éléments résultent d’un accord 
commun ou si le travailleur se les est vu imposer par 
l’employeur.

L’actualité 
du Conseil de

l’Europe 

  

Le Conseil de l’Europe a présenté un rapport sur 
les sanctions alternatives à l’enfermement en 
Europe dans le cadre du programme de statistiques 
annuelles sur les services de probation (9 juillet)
Rapport
Le rapport met en évidence l’augmentation des peines 
alternatives à la détention à un rythme modéré, alors 
que les prisons atteignent leur capacité maximale. 
Entre janvier 2024 et janvier 2025, le nombre total de 
personnes en probation a augmenté de  2,7%  dans 
les 32  services de probation ayant communiqué le 
nombre total de personnes en probation pour ces 2 
années. Le rapport souligne qu’il subsiste toutefois 
d’importantes disparités dans les taux de probation. 
En effet, en janvier  2025, les pays caractérisés par 
les taux de probation les plus élevés, parmi ceux 
qui utilisent la personne comme unité de comptage, 
étaient la Pologne (652  personnes en probation 
pour 100 000 habitants), la Turquie (495), la Géorgie 
(468), l’Arménie (430), l’Albanie (387), la République 
de Moldavie (320), l’Angleterre et le pays de Galles 
(Royaume-Uni) (276), la Lettonie (267) et l’Italie (232).

Le GRECO a répondu à l’appel à contributions de 
la Commission européenne portant sur la stratégie 
de l’UE en matière de lutte contre la corruption (6 
juillet)
Contribution
Ouvert du 11 mai au 6 juillet, l’appel à contributions 
portait sur l’établissement d’une nouvelle stratégie 
de l’UE dans le domaine de la corruption. Dans la 
continuité du  train de mesures de lutte contre la 
corruption  et de la récente  directive dédiée à ce 
domaine, la stratégie doit notamment améliorer la 
détection et les poursuites en matière de corruption, 
élaborer une politique préventive et assurer la bonne 
coordination entre les acteurs concernés. Selon le 

Groupe d’Etats contre la corruption (« GRECO »), le 
principal obstacle dans ce domaine au sein de l’Union 
européenne n’est pas l’absence de cadre légal et 
institutionnel mais sa bonne mise en œuvre pratique. 
Le GRECO observe des difficultés résultant de 
l’insuffisance des ressources allouées à la lutte contre 
la corruption par les Etats membres, de la faiblesse 
des mécanismes de contrôle ou encore d’une 
fragmentation de la responsabilité de leur suivi entre 
de multiples organismes. Par conséquent, le GRECO 
recommande l’adoption de stratégies nationales 
faisant l’objet de suivis réguliers, tenant compte 
d’évaluations des risques existant au niveau local. 
Ces stratégies, publiques, doivent être complétées 
par des programmes sectoriels. Entre autres 
recommandations, le GRECO estime important que 
les Etats membres mettent en place des initiatives de 
sensibilisation du public, encourageant l’engagement 
citoyen et le développement d’une culture de 
l’intégrité. Il recommande par ailleurs que les 
analyses du GRECO servent de points de référence 
systématiques dans le développement d’outils de 
lutte contre la corruption.

L’actualité 
du CCBE

  

La Présidence du Conseil des barreaux européens 
a adressé une lettre à la Présidente de la 
Commission européenne appelant à accélérer les 
discussions interinstitutionnelles devant conduire 
à la signature et à la ratification par l’Union de la 
Convention de protection de la profession d’avocat 
(10 juillet)
Lettre
Par cette lettre, la Présidence du CCBE a rappelé 
les nombreux échanges avec la Commission depuis 
octobre 2025 et a fait le constat de l’absence 
d’avancées significatives quant à l’engagement, par 
la Commission européenne, du processus formel de 
signature et de conclusion par l’Union européenne 
de la Convention de protection de la profession 
d’avocat. La Présidence appelle ainsi la Commission : 
à lui fournir un calendrier indicatif pour l’achèvement 
de l’évaluation interne et la présentation des 
propositions en vue des décisions nécessaires du 
Conseil, conformément à l’article 218 §5 et 6, du traité 

https://wp.unil.ch/space/files/2026/07/260708_key-findings-space-ii_probation-europe-2025-1.pdf
https://mycloud.coe.int/s/eJw7JkRpNeFRWLM?opendetails=
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/17212-Strategie-de-lUE-en-matiere-de-lutte-contre-la-corruption-une-approche-globale-pour-lutter-contre-la-corruption-au-sein-de-lUE-et-au-dela_fr
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_23_2516
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_23_2516
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32026L1021
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32026L1021
https://www.dbfbruxelles.eu/wp-content/uploads/2026/07/EN_CCBE-letter_Follow-up-and-request-for-information-on-the-Convention-for-the-Protection-of-the-Profession-of-Lawyer.pdf


FUE  ; à clarifier davantage la nature des questions 
de fond actuellement en cours d’évaluation, afin de 
permettre au CCBE et à ses barreaux membres de 
mieux comprendre le processus et d’identifier les 
moyens par lesquels ils pourraient être en mesure 
d’aider à répondre à ces exigences ; à réaffirmer que la 
Convention constitue un dossier prioritaire et prendre 
des mesures pour clarifier davantage les conditions 
applicables au processus de ratification auprès des 
Etats membres et enfin, à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour faire en sorte que la ratification de la 
Convention soit traitée comme une priorité concrète 
dans la pratique, pour faire progresser sa mise en 
œuvre et pour accélérer le processus global.
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